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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Inclusion sociale et protection des personnes 6 000 000 0
Handicap et dépendance 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 0 0
Conduite et soutien des politiques sanitaires 
et sociales

0 6 000 000

TOTAUX 6 000 000 6 000 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le présent amendement, nous proposons de porter à 100 % la prise en charge par l’État des 
dépenses liées aux revalorisations salariales.

Lors de la conférence des métiers du 18 février 2022, l’État s’est engagé à ce que les départements 
ne financent que 30 % maximum des dépenses liées aux revalorisations salariales des personnels 
socio-éducatifs sur le champ des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) 
privés non lucratifs.

Dans un contexte d’inflation mais aussi d’augmentation du nombre d’enfants confiés, les 
départements sont de plus en plus en difficulté pour financer les services de protection de l’enfance. 
Professionnels et familles ne cessent d’alerter l’État sur la dégradation de ce service public. La 
Secrétaire d’État chargée de l’enfance a ouvert à la porte à une éventuelle renationalisation de la 
protection de l’enfance, en insistant sur le fait que cette politique relève d’une responsabilité 
partagée.

Dans l’idée que l’État justement assume davantage ses responsabilités vis-à-vis de l’enfance en 
danger, nous proposons qu’il finance à 100 % les revalorisations salariales dans le secteur du 
médico-social. Cela permettra de soulager financièrement les départements et d’impliquer 
davantage l’État.

Nous proposons de créditer de 6 millions d’euros en AE et CP l’Action 17 « Protection et 
accompagnement des enfants, des jeunes et des familles vulnérables » du programme 304 
« Inclusion sociale et protection des personnes ». En contrepartie, nous prélevons 6 millions d’euros 
en AE et CP sur l’action 11 « Systèmes d’information » du programme 124 « Conduite et soutien 
des politiques sanitaires et sociales ».

Les règles de recevabilité nous obligent à gager via un transfert de crédits provenant d’un autre 
programme de la mission. Nous appelons néanmoins fortement le Gouvernement à lever le gage.


